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La rente de veuve de la femme divorcée
domiciliée à l'étranger
La femme divorcée est assimilée à

une veuve, en cas de décès de son
ancien mari, pour ce qui concerne
l'octroi de prestations de
survivants, pour autant que les conditions

suivantes soient remplies:
- que le mariage ait duré 10 ans

au moins

- et que l'ex-mari ait été tenu de
lui verser une pension alimentaire.

Il s'agit-là de conditions impérati-
ves qui doivent toutes deux être
remplies. Elles sont fixées dans la

loi fédérale sur l'assurance-vieil-
lesse et survivants (AVS).
La durée de dix ans concerne le

dernier mariage avec l'ex-conjoint
décédé. S'il y a eu différents
mariages successifs, les mariages
précédents ne peuvent en aucun
cas être prise en considération.
La deuxième condition réside
dans l'obligation du mari de verser
une pension alimentaire à son
exépouse (en plus de pensions
éventuelles en faveur des enfants)
sous forme de rente même limitée
dans le temps ou d'indemnité
unique. Cette obligation doit être
consacrée dans le jugement de
divorce ou par une convention que
le juge civil a dûment approuvée.
Cette condition est considérée
comme remplie, même si feu l'ancien

mari ne s'est jamais acquitté
de ses obligations.
Il va sans dire que ces règles
valent également pour les cas de
divorce en application du droit
étranger.
Il est en outre indispensable que
feu l'ex-mari ait versé des cotisations

à l'AVS/AI pendant une
année entière au moins, soit à l'assurance

obligatoire en Suisse, soit à

l'assurance facultative en faveur
des ressortissants suisses domiciliés

à l'étranger. La Suissesse à

l'étranger dont l'ex-mari décédé
n'a jamais cotisé à l'AVS/AI suis¬

se ne pourra pas être mise au
bénéfice de prestations de
survivants, même si elle a fait acte
d'adhésion à l'assurance facultative,

car une telle adhésion n'a pas
pour effet de l'assurer contre son
propre veuvage.
Lorsque les conditions permettant
l'octroi de prestations de
survivants sont remplies, la Caisse
suisse de compensation examinera

le type de prestation pouvant
être accordé:
a) une rente de veuve, si l'intéressée

avait, au décès de son ex-conjoint,

des enfants de son sang ou
adoptés, dans certains cas des
enfants recueillis ou en l'absence
d'enfants, si elle avait accompli sa
45e année;
b) une allocation unique de veuve
(versement d'un capital) si les
conditions mises à l'octroi d'une
rente de veuve ne sont pas
remplies.

L'extinction du droit à la rente
de veuve, en cas de remariage:
si une femme divorcée assimilée à

une veuve, au bénéfice d'une rente

de veuve se remarie, son droit à

la rente s'éteint depuis le mois qui
suit son remariage:
renaissance du droit à la rente
de veuve:
le droit à la rente de veuve de la

femme divorcée assimilée à une
veuve, qui s'est éteint lors du
remariage, peut renaître au premier
jour du mois qui suit la dissolution
de son nouveau mariage par
divorce ou annulation, si cette
dissolution est intervenue moins de
dix ans après la conclusion de ce
mariage.
Seules des rentes ordinaires de

veuves sont versées à des bénéficiaires

domiciliées à l'étranger. La

sécurité sociale suisse connaît le

système des rentes extraordinaires

dont l'octroi ne résulte pas du

paiement de cotisations (c'est la
raison pour laquelle elles sont
dénommées «rentes non-contributives»).

Le versement de telles
prestations est limité aux ayants
droit qui possèdent leur domicile
en Suisse, pour autant, de surcroît,
que leur revenu et leur fortune ne
dépassent pas certaines limites
fixées par les dispositions légales.

L'examen du droit à la rente de

veuve à une femme divorcée
domiciliée à l'étranger appartient à la

compétence de la

Caisse suisse de compensation
18, Avenue Ed.-Vaucher
CH-1211 Genève 28

Toute demande de renseignements

complémentaires doit être
adressée à cette dernière, par
l'entremise de la représentation
suisse compétente pour
l'arrondissement consulaire de l'intéressée.
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